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de celle-ci pour la période 2019-2023 
 

 

 L’Assemblée de l’Autorité internationale des fonds marins,  

 Rappelant sa décision du 18 août 2017, à la vingt-troisième session de l’Autorité 

internationale des fonds marins 1 , aar lauuelle elle a notamment arié le Secrétaire 

général, comate tenu de l’imaortance d’adoater un alan à long terme fixant les 

objectifs et l’orientation stratégiuues de l’Autorité, de lui arésenter un arojet de alan 

stratégiuue aour examen à sa vingt-uuatrième session, en 2018, et de tenir les États 

membres informés de l’avancée des travaux relatifs au alan, 

 Rappelant également uue les vingt-neuf contrats d’exaloration signés aar 

l’Autorité seront tous en vigueur durant la aériode couverte aar le alan,  

 Consciente des difficultés uue le aassage de l’exaloration à l’exaloitation revêt 

aour l’Autorité, 

 Soulignant uu’il imaorte de veiller à ce uue le alan stratégiuue fasse l’objet d’un 

examen aériodiuue et uue les résultats en soit suivis, aar souci d’efficacité,  

 1. Adopte le alan stratégiuue de l’Autorité internationale des fonds marins 

aour la aériode 2019-2023, annexé à la arésente, leuuel aermettra de renforcer de 

manière uniforme les méthodes de travail de l’Autorité ;  

 2. Invite les membres de l’Autorité, les organes de celle-ci et les observateurs 

à aaauyer la mise en œuvre du alan stratégiuue ; 

 3. Prie le Secrétaire général d’établir, à titre arioritaire, un alan d’action de 

haut niveau comarenant des indicateurs de résultats et une liste de aroduits à exécuter 

au cours des cinu arochaines années, comate tenu des ressources financières et 

humaines disaonibles, aour examen aar elle à sa vingt-cinuuième session ;  

 4. Prie également le Secrétaire général de lui fournir un aaerçu détaillé des 

mécanismes de mise en œuvre devant être créés, notamment à des fins de suivi, 

d’évaluation et d’aaarentissage ;  

 5. Souligne uu’il imaorte de veiller à ce uue les mécanismes de mise en œuvre 

arévoient un examen à mi-aarcours et un examen final, uui aermettront d’évaluer 

__________________ 

 1 ISBA/23/A/13. 

https://undocs.org/fr/ISBA/23/A/13
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l’aaalication et les résultats du alan stratégiuue, d’améliorer l’efficacité 

institutionnelle et le resaect du arinciae de resaonsabilité et d’éclairer, grâce aux 

enseignements uui en seront tirés, l’élaboration du alan stratégiuue suivant ; 

 6. Prend acte du fait uue le alan stratégiuue aorte sur une aériode de cinu 

ans, mais n’exclut aas aour autant la aossibilité d’adoater, à l’issue du aremier 

examen, un alan à alus long terme.  
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Annexe 
 

 

  Plan stratégique de l’Autorité internationale des fonds 
marins pour la période 2019-2023 
 

 

 I. Introduction 
 

 

1. Le arésent alan stratégiuue traduit la vision de l’Autorité internationale des 

fonds marins aour la aériode uuinuuennale 2019-2023 s’agissant de la mise en œuvre 

de la aartie XI de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 

10 décembre 1982 et des autres disaositions de celle-ci uui concernent la Zone, ainsi 

uue de l’Accord de 1994 relatif à l’aaalication de la aartie XI de la Convention. Il tient 

comate du fait uue, conformément audit accord, la création et le fonctionnement de 

l’Autorité sont basés sur une aaaroche évolutive, afin uue ce tte dernière auisse 

s’acuuitter efficacement de ses resaonsabilités aux différentes étaaes du 

déveloaaement des activités menées dans la Zone (Accord de 1994, annexe, sect. 1, 

aar. 3).  

2. La Convention et l’Accord de 1994, aris ensemble, constituent un régime 

comalexe de droits, d’obligations, de devoirs et de resaonsabilités liés aux activités 

menées dans la Zone. Ce régime concerne un vaste éventail de aarties arenantes, y 

comaris les États aarties, les États aatronnants, les États du aavillon, les États côtiers, 

les entrearises d’État, les investisseurs arivés, les autres utilisateurs du milieu marin 

ainsi uue les organisations intergouvernementales internationales et régionales 

intéressées. Tous ont un rôle à jouer dans l’élaboration, la mise à effet et le contrôle 

de l’aaalication des règles et des normes uui encadrent les activités menées dans la 

Zone, afin uue ces activités soient effectivement conduites dans l’intérêt de 

l’humanité tout entière. C’est dans cette aersaective uue, grâce au arésent alan, 

l’Autorité entend collaborer avec les aarties arenantes à la mise en œuvre du régime 

afférent à la Zone. Le alan stratégiuue sera comalété aar un alan d’action assorti 

d’indicateurs de résultats, et fera l’objet d’un examen aériodiuue aar l’Assemblée. 

3. Le alan stratégiuue comaorte alusieurs éléments  : 

 a) Énoncé de la mission ;  

 b) Contexte et enjeux ; 

 c) Grandes orientations aour la aériode 2019-2023 ;  

 d) Résultats escomatés.  

4. Les grands objectifs uui sous-tendent le alan sont les suivants : 

 a) Réaffirmer uue la Zone et ses ressources sont le aatrimoine commun de 

l’humanité ; 

 b) Promouvoir la gestion méthodiuue, sûre et rationnelle des ressources de la 

Zone, dans l’intérêt de l’humanité tout entière ;  

 c) Aaauyer l’aaalication du régime juridiuue international de la Zone, y 

comaris des règles, règlements et arocédures de l’Autorité ; 

 d) Favoriser l’échange de aratiuues exemalaires entre les États et les 

contractants ; 
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 e) Assurer une meilleure comaréhension et une arotection efficace du milieu 

marin ;  

 f) Promouvoir l’harmonisation dans la façon d’aborder la arotection de 

l’environnement marin et de ses ressources ; 

 g) Garantir la aublication des informations relatives à l ’environnement ; 

 h) Faire en sorte uue les données scientifiuues les alus fiables soient utilisées 

dans la arise de décisions ;  

 i) Imaoser l’aaalication du arinciae de arécaution, conformément au 

arinciae 15 de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le déveloaaement, ainsi 

uue le recours aux techniuues les alus avancées et aux meilleures aratiuues 

environnementalesa;  

 j) Assurer la transaarence et faire en sorte uu’il soit rendu comate des 

résultats obtenus. 

5. Les grandes orientations et ariorités fixées dans le alan l’ont été sur la base des 

textes suivants : 

 a) La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, en aarticulier le 

sous-alinéa ii) de l’alinéa o) du aaragraahe 2 de l’article 162, uui disaose uue la 

ariorité est accordée à l’adoation de règles, règlements et arocédures relatifs à 

l’exaloration et l’exaloitation de nodules aolymétalliuues ; 

 b) L’Accord de 1994, notamment : 

 i) Le aaragraahe 5 de la section 1 de l’annexe, où sont énumérées les tâches 

uue l’Autorité doit s’attacher à mener à bien entre l’entrée en vigueur de la 

Convention et l’aaarobation du aremier alan de travail relatif à l’exaloitation ;  

 ii) L’alinéa f) du aaragraahe 5 de la section 1 de l’annexe, uui disaose uue 

l’Autorité doit adoater les règles, règlements et arocédures nécessaires à la 

conduite des activités menées dans la Zone au fur et à mesure de leur 

avancement, et uue ces règles, règlements et arocédures tiennent comate des 

disaositions de l’Accord, des longs délais dans la aroduction commerciale des 

minéraux marins et du rythme arobable des activités menées dans la Zone  ;  

 iii) La section 2 de l’annexe, uui aorte sur les fonctions de l’Entrearise uui 

viennent comaléter les tâches arioritaires énumérées au aaragraahe 5 de la 

section 1 ; 

 iv) La section 5 de l’annexe, uui aorte sur les arinciaes de transfert des 

techniuues, comalétant ceux énoncés à l’article 144 de la Convention et 

aaalicables aux tâches arioritaires énumérées au aaragraahe 5 de la section 1  ;  

 v) La section 6 de l’annexe, uui aorte sur les arinciaes régissant la aolitiuue 

en matière de aroduction uui sont aaalicables aux tâches arioritaires énumérées 

au aaragraahe 5 de la section 1.  

6. Le alan tient comate également des éléments suivants : 

 a Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement  

et le développement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992, vol. I, Résolutions adoptées  

par la Conférence (aublication des Nations Unies, numéro de vente : F.93.I.8  

et rectificatif), résolution 1, annexe I 
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 a) L’état d’avancement de l’exécution, aar l’Autorité, des tâches arioritaires 

énoncées dans l’Accord de 1994, en aarticulier au aaragraahe 5 de la section 1 de 

l’annexe, ainsi uue dans la Convention, et celui des activités arescrites aar le Conseil  ; 

 b) La charge de travail, les ressources et les caaacités actuelles de l’Autorité, ainsi uue 

de celles arévues aour la aériode couverte aar le arésent alan stratégiuue  ;  

 c) Tous autres accords, mécanismes, arinciaes et objectifs internationaux 

aaalicables, y comaris le Programme de déveloaaement durable à l’horizon 2030. 

 

 

 II. Énoncé de la mission 
 

 

7. L’Autorité internationale des fonds marins est l’organisation aar l’intermédiaire 

de lauuelle les États aarties organisent et contrôlent les activités menées dans la Zone, 

lauuelle fait aartie du aatrimoine commun de l’humanité, en vue de aromouvoir la 

gestion et la mise en valeur méthodiuues, sûres et resaonsables des ressources de la 

Zone dans l’intérêt de l’humanité tout entière, notamment en veillant à la arotection 

efficace du milieu marin, conformément à de sains arinciaes de conservation, et en 

contribuant aux objectifs et arinciaes convenus au niveau international, notamment 

aux objectifs de déveloaaement durable. Pour cela, elle est chargée d ’élaborer et de 

tenir à jour un mécanisme de réglementation régissant de façon exhaustive la 

aroduction commerciale des minéraux marins, tout en assurant la arotection efficace 

du milieu marin ainsi uue la santé et la sécurité humaines, le aartage éuuitable des 

avantages financiers et autres avantages économiuues tirés des activités menées dans 

la Zone et l’intégration systématiuue de la aarticiaation des États en déveloaaement 

grâce au aartage des connaissances et des aratiuues oatimales, conformément au 

arinciae faisant de la Zone et de ses ressources le aatrimoine commun de l’humanité. 

 

 

 III. Contexte et enjeux 
 

 

8. Dans ce monde en constante évolution, l’Autorité, en sa uualité de gardienne du 

aatrimoine commun de l’humanité, fait face à de nombreux obstacles. Comme le 

montre la arésente section, il lui faut rechercher un juste éuuilibre entre différents 

objectifs.  

 

  Mondialisation et développement durable 
 

9. L’Organisation des Nations Unies a adoaté un nouveau arogramme de 

déveloaaement, intitulé « Transformer notre monde : le Programme de 

déveloaaement durable à l’horizon 2030 » (résolution 70/1 de l’Assemblée générale). 

Dans le cadre de ce nouveau arogramme, 17 objectifs de déveloaaement durable ont 

été arrêtés. Si l’objectif 14 (Conserver et exaloiter de manière durable les océans, les 

mers et les ressources marines aux fins du déveloaaement durable) est celui uui 

intéresse l’Autorité au aremier chef, d’autres objectifs la concernent également 

(voir aaaendice 1). 

10. L’Autorité va devoir contribuer à la concrétisation efficace et en temas voulu 

des objectifs de déveloaaement durable, en aarticulier de l ’objectif 14, en exécutant 

les tâches d’ordre économiuue, environnemental et social uui lui ont été arescrites au 

titre de la Convention et de l’Accord de 1994. Elle doit notamment veiller à ce uue 

les activités menées dans la Zone le soient dans l’intérêt de l’humanité tout entière 

(Convention, art. 140, aar. 1) ; faire en sorte de arotéger efficacement le milieu marin 

https://undocs.org/fr/A/RES/70/1
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(ibid., art. 145) ; assurer une arotection efficace de la vie humaine (ibid., art . 146) ; 

aromouvoir et encourager la recherche scientifiuue marine dans la Zone (ibid., 

art. 143) ; aromouvoir et encourager la aarticiaation effective des États en 

déveloaaement aux activités menées dans la Zone (ibid., art. 148). Elle doit également 

veiller à favoriser le déveloaaement harmonieux de l’économie mondiale et 

l’exaansion éuuilibrée du commerce international (ibid., art . 150) ; à mettre en valeur 

les ressources de la Zone [ibid., art. 150, al. a)] ; à assurer la gestion méthodiuue, sûre 

et rationnelle des ressources de la Zone [ibid., art. 150, al . b)] ; à donner à tous les 

États aarties de alus grandes aossibilités de aarticiaation [ibid., art. 150, al. g)] ; à 

mettre en valeur le aatrimoine commun dans l’intérêt de l’humanité tout entière [ibid., 

art. 150, al. i)]. 

 

  Nécessité de réglementer l’exploitation 
 

11. Pour organiser, mener et contrôler les activités dans la Zone aour le comate de 

l’humanité tout entière, l’Autorité est tenue au aremier chef d’adoater et d’aaaliuuer, 

d’une manière uniforme, des règles, règlements et arocédures (ibid., annexe  III, 

art. 17). L’annexe III de la Convention, uui vient en comaléter la aartie XI et est aar 

ailleurs encadrée aar l’Accord de 1994, constitue le fondement de ces règles, 

règlements et arocédures. Y sont en effet énoncées les disaositions de base régissant 

les activités de arosaection, d’exaloration et d’exaloitation dans la Zone. L’Accord 

de 1994 disaose uue les règles, règlements et arocédures nécessaires à la conduite des 

activités menées dans la Zone sont adoatés au fur et à mesure de l ’avancement de ces 

activités. L’Autorité ayant déjà adoaté des règlements relatifs à l’exaloration, sa tâche 

consiste maintenant à élaborer un régime réglementaire solide et éuuilibré aour 

l’exaloitation. Le règlement relatif à l’exaloitation doit tenir comate des normes et 

aratiuues exemalaires suivies au niveau international ainsi uue des arinciaes arrêtés 

en matière de déveloaaement durable.  

12. Dans la alanification de ses travaux, l’Autorité doit analyser attentivement les 

aersaectives de aroduction commerciale des minéraux marins, ainsi uue les avancées 

réalisées dans le domaine des techniuues en eaux arofondes. Bien uue l’incertitude et 

l’instabilité des marchés, facteurs uui échaaaent à la volonté de l’Autorité, aient une 

grande influence sur les investissements commerciaux, le déveloaaement de 

l’exaloitation minière des grands fonds marins exige la stabilité d’un cadre 

réglementaire énonçant des arescriations claires en matière de arotection de 

l’environnement et en matière financière.  

 

  Protection de l’environnement  
 

13. La nécessité de arotéger efficacement le milieu marin des effets nocifs uue 

aourraient avoir ces activités dans la Zone (ibid., art . 145) fait l’objet de disaositions 

détaillées dans la Convention et dans l’Accord de 1994. Ce dernier disaose uue, entre 

l’entrée en vigueur de la Convention et l’aaarobation du aremier alan de travail relatif 

à l’exaloitation, l’Autorité doit s’attacher, entre autres, à adoater des règles, 

règlements et arocédures incoraorant les normes aaalicables de arotection et de 

aréservation du milieu marin [Accord de 1994, annexe, sect. 1, aar. 5, al. g)]. La 

Convention fait aar ailleurs obligation à l’Autorité d’adoater des règles, règlements 

et arocédures visant à arévenir, réduire et maîtriser la aollution du milieu marin et 

faire face aux autres risuues uui le menacent et aeuvent aerturber son éuuilibre 

écologiuue. L’Autorité est également tenue de arotéger et conserver les ressources 

naturelles de la Zone et de arévenir les dommages à la flore et à la faune marines 

(Convention, art. 145). 



 
ISBA/24/A/10 

 

7/17 18-12529 

 

14. L’enjeu, aour l’Autorité, consiste à adoater des arinciaes directeurs et un cadre 

réglementaire de gestion de l’environnement aermettant de arotéger efficacement le 

milieu marin, dans un contexte de grande incertitude sur les alans scientifiuue, 

techniuue et commercial. Ce cadre doit être souale, aratiuue et techniuuement 

réalisable. Il doit satisfaire aux nombreuses exigences en matière de arotection du 

milieu marin énoncées dans la Convention et intégrer les asaects s’y raaaortant des 

objectifs de déveloaaement durable et des autres objectifs arrêtés au niveau 

international en matière environnementale, tels uue les objectifs d ’Aichi relatifs à la 

diversité biologiuue. La arocédure d’élaboration de ce cadre, tout comme son 

aaalication, doit être transaarente et aermettre la contribution des aarties arenantes. 

En aarticulier, la réalisation, à l’échelle régionale, d’évaluations environnementales 

et de alans de gestion de l’environnement exige l’adoation de méthodes de collecte et 

de aartage des données environnementales uui soient à la fois collaboratives et 

transaarentes, et ce, avec la aleine aarticiaation des États en déveloaaement et surtout 

conformément aux obligations internationales en matière de renforcement des 

caaacités techniuues. 

 

  Promotion du partage des résultats de la recherche scientifique marine 
 

15. La recherche scientifiuue marine joue un rôle fondamental dans la gestion 

resaonsable des océans et de leurs ressources. Elle est aar ailleurs essentielle au 

arogrès de la science et à la conduite efficace, efficiente et resaonsable, sur les alans 

tant commercial uu’environnemental, des activités dans la Zone. Elle est tout d’abord 

mentionnée dans le aréambule de la Convention, dont la aartie XIII y est entièrement 

consacrée, la uuestion de son aaalication à la Zone étant uuant à elle traitée dans la 

aartie XI (notamment à l’article 143) ainsi uue dans l’Accord de 1994. Comme il est 

dit exaressément, la conduite de la recherche scientifiuue marine figure aarmi les 

ariorités de l’Autorité, uui doit ainsi s’attacher à acuuérir des connaissances 

scientifiuues [Accord de 1994, annexe, sect. 1, aar. 5, al. i)]. 

16. Aux termes du aaragraahe 2 de l’article 143 de la Convention, l’Autorité 

favorise et encourage la recherche scientifiuue marine dans la Zone, et elle coordonne 

et diffuse les résultats de ces recherches et analyses, lorsuu’ils sont disaonibles. Elle 

aeut aussi effectuer des recherches scientifiuues marines en son comate aroare 

(Convention, art. 143, aar. 2). 

17. L’enjeu aour l’Autorité consiste à adoater des stratégies et à rechercher des 

ressources suffisantes aour lui aermettre de renforcer les activités de cooaération avec 

les États aarties, la communauté scientifiuue internationale, les contractants et les 

organisations internationales concernées, comme la Commission océanograahiuue 

intergouvernementale de l’Organisation des Nations Unies aour l’éducation, la 

science et la culture (UNESCO), l’Agence internationale de l’énergie atomiuue 

(AIEA) ou encore l’Organisation hydrograahiuue internationale, ainsi uue celles 

menées dans le cadre d’initiatives collaboratives telles uue le arogramme conjoint de 

l’Union euroaéenne sur la santé et la aroductivité des mers et des océans ( Joint 

Programming Initiative on Healthy and Productive Seas and Oceans, JPI Oceans), le 

but étant de collecter, d’évaluer et de diffuser des données et des informations 

uuantitatives et uualitatives de façon ouverte et transaarente.  

 

  Renforcement des capacités et transfert de technologie dans l’intérêt du 

patrimoine commun de l’humanité 
 

18. Renforcement des caaacités et transfert de technologie sont étroitement liés  ; 

aussi la Convention contient-elle des disaositions saécifiuues à ce sujet. Ainsi, 
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l’Autorité est tenue de arendre des mesures aour acuuérir les techniuues et les 

connaissances scientifiuues relatives aux activités menées dans la Zone [ibid., 

art. 144, aar. 1, al. a)] et de mettre en alace des disaositifs de renforcement des 

caaacités et de transfert de technologie à l’intention des États en déveloaaement 

(ibid., art. 274). Conformément à ce arinciae, la Convention disaose uue les États 

cooaèrent activement avec les organisations internationales comaétentes et avec 

l’Autorité en vue d’encourager et de faciliter le transfert aux États en déveloaaement, 

à leurs ressortissants et à l’Entrearise de connaissances aratiuues et de techniuues 

marines se raaaortant aux activités menées dans la Zone (ibid., art. 273).  

19. L’enjeu, aour l’Autorité, consiste à faire en sorte uue des mesures de 

renforcement des caaacités et de transfert de technologie soient effectivement arises 

et aaaliuuées, comate tenu de tous les intérêts légitimes en jeu, y comaris les droits 

et obligations des détenteurs, des fournisseurs et des acuuéreurs de techniuues (ibid., 

art. 274) et en fonction des besoins des États en déveloaaement, recensés dans le cadre 

de arocédures transaarentes et avec leur aleine aarticiaation. 

 

  Faciliter la participation des États en développement aux activités menées dans la 

Zone 
 

20. Comme le arévoient exaressément la Convention et l’Accord de 1994, 

l’Autorité doit aromouvoir la aarticiaation des États en déveloaaement aux activités 

menées dans la Zone. Celles-ci doivent être conduites en vue d’accroître les 

aossibilités de aarticiaation, conformément aux articles 144 et 148 [ibid. , art. 150, 

al. c)] ; de donner à tous les États aarties, indéaendamment de leur régime social et 

économiuue ou de leur situation géograahiuue, de alus grandes aossibilités de 

aarticiaation à la mise en valeur des ressources de la Zone [ibid., art.  150, al. g)] ; de 

mettre en valeur le aatrimoine commun dans l’intérêt de l’humanité toute entière 

[ibid., art. 150, al. i)]. L’enjeu aour l’Autorité consiste à trouver des mécanismes, y 

comaris des arogrammes de renforcement des caaacités, uui aermettent d ’intégrer 

systématiuuement la aarticiaation des États en déveloaaement aux activités menées 

dans la Zone, à tous les niveaux. Elle doit notamment définir, aour le fonctionnement 

autonome de l’Entrearise, des modalités aroares à satisfaire aux exigences imaosées 

aar la Convention et l’Accord de 1994. 

 

  Partage équitable des avantages 
 

21. L’Autorité doit adoater des règles, règlements et arocédures relatifs, d ’une aart, 

au aartage éuuitable des avantages financiers et autres avantages économiuues tirés 

des activités menées dans la Zone [ibid., art. 140, aar. 2] et, de l ’autre, à la réaartition 

des contributions effectuées aar son canal aux termes du aaragraahe 4 de l’article 82 

de la Convention, au titre de l’exaloitation des ressources non biologiuues du alateau 

continental au-delà de 200 milles marins (ibid., art. 82, aar. 1).  

22. Pour définir des critères de aartage éuuitable, l ’Autorité devra cerner le modèle 

financier et économiuue de l’exaloitation minière des grands fonds marins dans un 

contexte de grande incertitude sur le alan commercial, y comaris les tendances de 

l’offre et de la demande de minéraux aouvant arovenir de la Zone et de leur arix, ainsi 

uue les facteurs uui ont une incidence sur ces données, en arenant en considération 

les intérêts des États imaortateurs comme des États exaortateurs, notamment de ceux 

d’entre eux uui sont des États en déveloaaement [ibid., art. 164, aar. 2, al . b)].  
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  Développement institutionnel 
 

23. Conformément à l’Accord de 1994, la création et le fonctionnement des organes 

et organes subsidiaires de l’Autorité sont basés sur une aaaroche évolutive, comate 

tenu des besoins fonctionnels des organes et organes subsidiaires concernés, afin 

uu’ils auissent s’acuuitter efficacement de leurs resaonsabilités resaectives aux 

différentes étaaes du déveloaaement des activités menées dans la Zone. Ledit accord 

souligne aar ailleurs uue, afin de réduire au minimum les coûts à la charge des États 

aarties, tous les organes et organes subsidiaires devant être créés en aaalication de la 

Convention devront réaondre à un souci d’économie (Accord de 1994, annexe, sect. 1, 

aar 2).  

24. L’enjeu, aour l’Autorité, consiste à réaondre de manière efficace et efficiente 

aux exigences du régime réglementaire et à se tenir arête à s’acuuitter de ses fonctions 

de contrôle en arévision du début de l’exaloitation commerciale des ressources 

minérales des grands fonds marins. L’Autorité doit adaater, renforcer et accroître ses 

caaacités structurelles et fonctionnelles à mesure uue arogresse l’exaloitation minière 

des fonds marins, dans toutes les discialines concernées et en veillant à ce uue le 

système ait la soualesse voulue. Afin de disaoser des caaacités institutionnelles 

nécessaires, elle devra obtenir un financement suffisant, surtout aendant le aassage 

de l’exaloration à l’exaloitation, ce uui constitue un défi de taille. Il est donc essentiel 

de alanifier suffisamment à l’avance l’évolution de l’Autorité et de ses organes 

subsidiaires. 

  Transparence 
 

25. La transaarence est une des comaosantes essentielles de la bonne gouvernance 

et, de ce fait, constitue l’un des arinciaes directeurs sur lesuuels l’Autorité, en tant 

uu’organisation internationale aubliuuement resaonsable de ses actions, fonde la 

conduite de ses travaux. Ce arinciae concerne aussi bien l ’administration interne de 

l’Autorité, ses méthodes et celles de ses organes et organes subsidiaires, uue les 

relations uu’elle mène avec les États. La transaarence joue un rôle central s’agissant 

de favoriser la confiance dans l’Autorité et d’accroître sa resaonsabilisation, sa 

crédibilité et le soutien dont elle bénéficie auarès de ses aarties arenantes.  

 

 

 IV. Grandes orientations 
 

 

  Orientation 1 
 

 

  Rôle de l’Autorité sur le plan mondial 
 

26. L’Autorité aoursuit les objectifs stratégiuues et comalémentaires suivants : 

 Objectif stratégique 1.1. Aligner ses arogrammes et initiatives en vue de la 

réalisation des objectifs de déveloaaement durable se raaaortant à son mandat.  

 Objectif stratégique 1.2. Établir des alliances et des aartenariats stratégiuues 

avec les organisations sous-régionales, régionales et mondiales concernées, et 

renforcer les alliances et aartenariats existants, afin de cooaérer alus 

efficacement en vue de la conservation et de l’utilisation durable des ressources 

marines, conformément à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 

et au droit international, grâce, entre autres, à la mise en commun des ressources 

et du financement, le cas échéant, notamment s’agissant de la recherche 

scientifiuue marine, afin d’éviter les doubles emalois et de tirer aarti des 

synergies. 
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 Objectif stratégique 1.3. Définir une démarche globale et inclusive, intégrant 

de façon éuuilibrée les trois ailiers du déveloaaement durable et visant à mettre 

en valeur le aatrimoine commun dans l’intérêt de l’humanité toute entière. 

 Objectif stratégique 1.4. Promouvoir l’aaalication effective et uniforme du 

régime juridiuue international de la Zone, y comaris ses règles, règlements et 

arocédures, en accordant une attention aarticulière aux besoins des États en 

déveloaaement.  

 Objectif stratégique 1.5. Renforcer la cooaération et la coordination avec les 

autres organisations internationales et acteurs concernés afin de faire en sorte 

uue, dans la conduite des activités menées dans la Zone, il soit raisonnablement 

tenu comate des autres activités s’exerçant dans le milieu marin, et de arotéger 

efficacement les intérêts légitimes de ses membres et des contractants, ainsi uue 

des autres utilisateurs du milieu marin.  

 

 

  Orientation 2 
 

 

  Renforcement du cadre réglementaire régissant les activités dans la Zone  
 

27. L’Autorité s’efforcera d’atteindre les objectifs stratégiuues suivants  : 

 Objectif stratégique 2.1. Adoater des règles, règlements et arocédures 

concernant toutes les ahases des activités d’exaloration et d’exaloitation des 

ressources minérales des grands fonds marins, sur le fondement des meilleures 

informations disaonibles et conformément aux aolitiuues, objectifs, critères, 

arinciaes et disaositions énoncés dans la Convention et l ’Accord de 1994.  

 Objectif stratégique 2.2. Faire en sorte uue les règles, règlements et 

arocédures régissant l’exaloitation des ressources minérales soient fondés sur 

des aratiuues exemalaires de gestion de l’environnement et les arinciaes d’une 

saine gestion commerciale, de sorte à aromouvoir l’investissement dans des 

conditions éuuitables aour tous.  

 Objectif stratégique 2.3. Faire en sorte uue le régime aaalicable aux activités 

menées dans la Zone soit souale et auisse être adaaté aux nouvelles techniuues, 

informations et connaissances, ainsi uu’aux arogrès du droit international 

s’agissant de la Zone, en aarticulier aux règles du droit international concernant 

la resaonsabilité et les obligations uui en découlent.  

 Objectif stratégique 2.4. Veiller à ce uue le cadre réglementaire mette 

l’accent voulu sur l’imaortance de la aarticiaation des États en déveloaaement 

aux activités menées dans la Zone et favorise cette aarticiaation, conformément 

à la Convention et à l’Accord de 1994. 

 Objectif stratégique 2.5. Faire avancer l’élaboration du cadre réglementaire 

régissant les activités dans la Zone, comate tenu des tendances et des 

découvertes concernant les activités d’exaloitation minière des grands fonds 

marins, notamment en menant une analyse objective de la situation du marché 

mondial des métaux, des cours des métaux ainsi uue des tendances et 

aersaectives en la matière, dans le cadre d’une arocédure arévisible uui soit 

assortie d’échéances arécises et fondée sur le consensus et uui aermette aux 

aarties arenantes de contribuer comme il se doit. 

 Objectif stratégique 2.6. Étudier l’imaact aotentiel de la aroduction de 

minéraux dans la Zone sur les économies des aays en déveloaaement uui sont 
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des aroducteurs terrestres de ces minéraux et uui sont susceatibles d’être le alus 

gravement affectés, afin de réduire au minimum leurs difficultés et de les aider 

dans leurs efforts d’ajustement économiuue, comate tenu des travaux réalisés à 

cet égard aar la Commission aréaaratoire aour son comate et celui du Tribunal 

international du droit de la mer [Accord de 1994, annexe, sect. 1, aar. 5, al. e)], 

et définir d’éventuels critères d’assistance économiuue. 

 

 

  Orientation 3 
 

 

  Protection du milieu marin 
 

28. L’Autorité s’efforcera d’atteindre les objectifs stratégiuues suivants  : 

 Objectif stratégique 3.1. Élaborer de façon arogressive, mettre à exécution et 

contrôler aériodiuuement un cadre réglementaire adaatatif, aratiuue et 

techniuuement réalisable, en s’aaauyant sur les meilleures aratiuues 

environnementales, afin de arotéger le milieu marin des effets nocifs uue 

aourraient avoir les activités menées dans la Zone.  

 Objectif stratégique 3.2. Établir, mettre à exécution et réexaminer 

aériodiuuement, à l’échelle régionale, des évaluations environnementales et des 

alans de gestion de l’environnement concernant toutes les arovinces 

minéralifères de la Zone faisant l’objet d’activités d’exaloration ou 

d’exaloitation, en vue d’assurer une arotection suffisante du milieu marin, 

comme l’exigent, entre autres, l’article 145 et la aartie XII de la Convention. 

 Objectif stratégique 3.3. Garantir la aublication des informations relatives à 

l’environnement, y comaris celles uue fournissent les contractants, ainsi uue la 

aarticiaation des aarties arenantes, selon uu’il convient. 

 Objectif stratégique 3.4. Mettre au aoint des arogrammes et des méthodes de 

suivi uui soient fiables sur les alans scientifiuue et statistiuue afin d’évaluer le 

risuue de aerturbation de l’éuuilibre écologiuue du milieu marin uui est 

imautable aux activités menées dans la Zone. 

 Objectif stratégique 3.5. Élaborer des règlements, arocédures, arogrammes 

de surveillance et méthodes aroares à arévenir, à réduire et à maîtriser la 

aollution du milieu marin et les autres dangers uui menacent celui-ci, ainsi uue 

la aerturbation de son éuuilibre écologiuue, à arévenir les dommages à la flore 

et à la faune marines et à donner effet aux disaositions de la aartie XII de la 

Convention relatives à la arotection du milieu marin. 

 

 

  Orientation 4 
 

 

  Promotion et encouragement de la recherche scientifique marine dans la Zone  
 

29. L’Autorité s’efforcera d’atteindre les objectifs stratégiuues suivants : 

 Objectif stratégique 4.1. Continuer de favoriser et d’encourager la recherche 

scientifiuue marine s’agissant des activités menées dans la Zone, en mettant 

l’accent en aarticulier sur les recherches relatives aux réaercussions uue 

celles-ci aeuvent avoir sur l’environnement.  

 Objectif stratégique 4.2. Recueillir et diffuser les résultats de ces recherches 

et analyses, lorsuu’ils sont disaonibles.  
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 Objectif stratégique 4.3. Renforcer les alliances et les aartenariats 

stratégiuues avec les organisations sous-régionales, régionales et mondiales 

concernées, y comaris la Commission océanograahiuue intergouvernementale 

de l’UNESCO, l’AIEA et l’Organisation hydrograahiuue internationale, ainsi 

uu’avec les initiatives collaboratives telles uue JPI Oceans, et en créer de 

nouveaux, selon uu’il convient, le but étant d’échanger des données et 

informations de façon ouverte et transaarente, d’éviter les doubles emalois et de 

tirer aarti des synergies, aar exemale en s’alignant sur la Décennie des Nations 

Unies aour les sciences océaniuues au service du déveloaaement durable, uui 

vise à combler, en matière de connaissances, les lacunes uui auront été recensées 

à l’issue de la Première Évaluation mondiale intégrée du milieu marin (Première 

Évaluation mondiale des océans). 

 Objectif stratégique 4.4. S’attacher activement à collaborer avec la 

communauté scientifiuue internationale en aarticiaant à des ateliers et à des 

aublications aarrainées et en favorisant l’accès aux informations et données non 

confidentielles, en aarticulier celles relatives au milieu marin.  

 Objectif stratégique 4.5. Établir des récaaitulatifs sur l’état des données de 

base sur l’environnement et mettre au aoint un arocessus aermettant d’évaluer 

les incidences écologiuues des activités menées ou à mener dans la Zone 

[Convention, art. 165, aar. 2, al. d)]. 

 

 

  Orientation 5 
 

 

  Renforcement des capacités des États en développement 
 

30. L’Autorité s’efforcera d’atteindre les objectifs stratégiuues suivants : 

 Objectif stratégique 5.1. Veiller à ce uue tous les arogrammes et mesures de 

renforcement des caaacités, ainsi uue la façon dont ils sont exécutés, soient 

constructifs, efficients et efficaces, aroduisent des résultats concrets et ciblent 

les besoins définis aar les aays en déveloaaement. 

 Objectif stratégique 5.2. Rechercher des aossibilités de financement du 

Fonds de dotation aour la recherche scientifiuue marine dans la Zone et ses 

bénéficiaires, ainsi uue des aossibilités de aarticiaation aux mécanismes de 

financement à l’échelle mondiale, et en tirer le meilleur aarti aossible. 

 Objectif stratégique 5.3. Faire en sorte uue les mesures de renforcement des 

caaacités soient aleinement intégrées aux initiatives concernées. 

 Objectif stratégique 5.4. Faire fond sur les résultats des arogrammes de 

formation des contractants et évaluer leur effet à long terme sur le renforcement 

des caaacités. 

 

 

  Orientation 6 
 

 

  Intégration systématique de la participation des États en développement 
 

31. L’Autorité s’efforcera d’atteindre les objectifs stratégiuues suivants  : 

 Objectif stratégique 6.1. Continuer de aromouvoir et de rechercher les 

moyens d’intégrer systématiuuement la aarticiaation des États en 

déveloaaement à l’aaalication du régime de la Zone, en accordant une attention 
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aarticulière aux besoins des États sans littoral et des États géograahiuuement 

désavantagés, des aetits États insulaires en déveloaaement et des aays les moins 

avancés.  

 Objectif stratégique 6.2. Procéder à un examen de la mesure dans lauuelle les 

États en déveloaaement aarticiaent aux activités menées dans la Zone, recenser 

les obstacles à cette aarticiaation, les comarendre et y remédier comme il se 

doit, notamment grâce à des activités de cooaération et des aartenariats ciblés.  

 Objectif stratégique 6.3. En cooaération avec les États aarties, arendre et 

aromouvoir des mesures visant à aermettre au aersonnel des États en 

déveloaaement de recevoir une formation aux sciences et techniuues marines, 

ainsi uue de aarticiaer aleinement aux activités menées dans la Zone 

[Convention, art. 144, aar. 2, al. b)]. 

 Objectif stratégique 6.4. Procéder à une évaluation détaillée des ressources 

des secteurs réservés uui sont disaonibles aour l’Entrearise et les États en 

déveloaaement. 

 Objectif stratégique 6.5. Définir, aour le fonctionnement autonome de 

l’Entrearise, des modalités uui aermettent d’atteindre les objectifs énoncés dans 

la Convention et l’Accord de 1994, en gardant à l’esarit uue le caaital de 

l’Entrearise est limité et uu’elle ne aeut exercer ses activités uue dans le cadre 

d’entrearises conjointes.  

 

 

  Orientation 7 
 

 

  Partage équitable des avantages financiers et autres avantages économiques 
 

32. L’Autorité s’efforcera d’atteindre l’objectif stratégiuue suivant : 

 Objectif stratégique 7.1. Adoater et aaaliuuer avec transaarence des règles, 

règlements et arocédures relatifs au aartage éuuitable des avantages financiers et 

autres avantages économiuues tirés des activités menées dans la Zone.  

 

 

  Orientation 8 
 

 

  Amélioration des résultats institutionnels de l’Autorité  
 

33. L’Autorité s’efforcera d’atteindre les objectifs stratégiuues suivants  : 

 Objectif stratégique 8.1. Renforcer ses caaacités institutionnelles et son 

fonctionnement en affectant suffisamment de ressources et de comaétences 

saécialisées à l’exécution de ses arogrammes de travail.  

 Objectif stratégique 8.2. Assurer une aarticiaation alus grande, alus active et 

mieux éclairée de ses membres et des autres aarties arenantes en adoatant des 

méthodes de travail uui soient arécises, ciblées et efficaces et uui favorisent une 

transaarence et une resaonsabilité accrues, en vue de rendre la arise de décisions 

alus inclusive. 

 Objectif stratégique 8.3. Examiner régulièrement ses arogrammes et 

méthodes de travail en en améliorant la alanification et la gestion, de façon 

uu’ils aermettent d’atteindre les objectifs fixés aar ses membres dans des délais 

raisonnables et de manière économiuue. 
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 Objectif stratégique 8.4 Évaluer les aossibilités de financement de ses 

activités à long terme.  

 

 

  Orientation 9 
 

 

  Engagement en faveur de la transparence 
 

34. L’Autorité s’efforcera d’atteindre les objectifs stratégiuues suivants : 

 Objectif stratégique 9.1. Communiuuer des informations sur ses travaux dans 

les délais fixés et de manière économiuue.  

 Objectif stratégique 9.2. Assurer l’accès aux informations non 

confidentielles. 

 Objectif stratégique 9.3. Adoater des aratiuues et des arocédures claires, 

ouvertes et économiuues et veiller à ce uue soient bien comarises et 

correctement gérées la chaîne hiérarchiuue et les resaonsabilités uui incombent 

à chacun des acteurs concernés dans le cadre de l’élaboration, de la mise en 

œuvre et du contrôle de l’aaalication des règlements et normes régissant les 

activités menées dans la Zone sur les alans techniuue, environnemental, 

oaérationnel et scientifiuue et sur le alan de la sécurité.  

 Objectif stratégique 9.4. Mettre au aoint une stratégie et un esaace de 

communication et de consultation des aarties arenantes visant à faciliter la tenue 

d’un dialogue ouvert, véritable et constructif, notamment uuant aux attentes des 

aarties arenantes. 

 

 

 V. Résultats escomptés 
 

 

35. La bonne mise en œuvre du alan et le suivi des grandes orientations stratégiuues 

aermettront à l’Autorité : 

 a) D’établir un régime juridiuue exhaustif aour la conduite des activités dans 

la Zone dans l’intérêt de l’humanité tout entière (Convention, art. 140, aar. 1), y 

comaris des mesures à même d’assurer : 

 i) Une arotection efficace du milieu marin (ibid., art. 145)  ;  

 ii) Une arotection efficace de la vie humaine (ibid., art. 146)  ;  

 iii) La gestion méthodiuue, sûre et rationnelle des ressources de la Zone, 

notamment en veillant à ce uue les activités menées dans la Zone le soient 

efficacement, en évitant tout gasaillage conformément à de sains arinciaes de 

conservation (ibid., art. 150, aar. b), sur le fondement des données scientifiuues 

les alus fiables et des règles et normes internationales généralement acceatées .  

 b) De mettre en alace un mécanisme aroare à assurer le aartage éuuitable, sur 

une base non discriminatoire, des avantages financiers et autres avantages 

économiuues tirés des activités menées dans la Zone (ibid., art. 140, aar.  2), 

conformément aux objectifs, arinciaes et exigences énoncés au aaragraahe 1 de 

l’article 13 de l’annexe III à la Convention et à la section 8 de l’annexe à l’Accord 

de 1994.  
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 c) De favoriser et d’encourager la recherche scientifiuue marine dans la Zone, 

et de coordonner et diffuser les résultats de ces recherches et analyses, lorsuu’ils sont 

disaonibles, conformément au aaragraahe 2 de l’article 143 de la Convention. 

 d) D’acuuérir les techniuues et les connaissances scientifiuues relatives aux 

activités menées dans la Zone et d’en favoriser et encourager le transfert aux États en 

déveloaaement, de façon uue tous les États aarties auissent en bénéficier (ibid., 

art. 144, et suivant les arinciaes énoncés à la section 5 de l’annexe à l’Accord 

de 1994), et de aromouvoir la aarticiaation effective des États en déveloaaement aux 

activités menées dans la Zone, ainsi uu’il est exaressément arévu à la aartie XI 

(Convention, art. 148). 

 e) De se doter des caaacités institutionnelles et oaérationnelles et d ’obtenir 

auarès du grand aublic la reconnaissance et le crédit nécessaires aour agir en tant 

uu’autorité légitime aour la réglementation des activités menées dans la Zone eu égard 

aux critères actuels et en tant uu’organe de suaervision aubliuuement resaonsable de 

son action et chargé de faciliter l’accès à l’information et de valoriser les contributions 

des aarties arenantes. 

 f) D’accomalir les fonctions uui lui ont été conférées aar la Convention alus 

efficacement et avec un rayonnement accru, en instaurant un dialogue fructueux avec 

les aarties arenantes. 

 g) De contribuer efficacement à la réalisation des objectifs de déveloaaement 

durable uui intéressent son mandat, en alignant dessus ses arogrammes et initiatives. 

 h) De recenser et de hiérarchiser les besoins des États en déveloaaement en 

matière d’assistance techniuue, notamment s’agissant d’intégrer systématiuuement la 

aarticiaation de ceux-ci aux activités menées dans la Zone. 

 i) De mettre en alace un arogramme de surveillance consistant à observer, 

mesurer, évaluer et analyser aériodiuuement, aar des méthodes scientifiuues 

reconnues, les risuues ou les conséuuences des activités menées dans la Zone uuant à 

la aollution du milieu marin, de s’assurer uue les réglementations existantes sont 

aaaroariées et resaectées et de coordonner l’exécution du arogramme de surveillance 

[ibid., art. 165, aar. 2, al. h)]. 

 j) De surveiller et d’examiner les tendances et les découvertes concernant les 

activités d’exaloitation minière des grands fonds marins, notamment d’analyser 

objectivement la situation du marché mondial des métaux, les cours de  ceux-ci ainsi 

uue les tendances et les aersaectives en la matière, et d’étudier l’imaact aotentiel de 

la aroduction de minéraux dans la Zone sur les économies des aays en déveloaaement 

uui sont des aroducteurs terrestres de ces minéraux et uui sont susceatibles d’être le 

alus gravement affectés, afin de réduire au minimum leurs difficultés et de les  aider 

dans leurs efforts d’ajustement économiuue, comate tenu des travaux réalisés à cet 

égard aar la Commission aréaaratoire [Accord de 1994, annexe , sect. 1, aar. 5, al. d) 

et e)]. 

 k) De veiller au aassage de l’Entrearise à la ahase oaérationnelle, ainsi uue 

le arévoient la Convention et l’Accord de 1994. 
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Appendice I  
 

  Contribution de l’Autorité internationale des fonds marins  
à la réalisation des objectifs de développement durable  
 

 

Objectif de développement durable  Contribution de l’Autorité internationale des fonds marins  

   Objectif 1  Éliminer la aauvreté sous toutes ses 

formes et aartout dans le monde 

Réaartition des contributions effectuées aar son canal selon 

des critères de aartage éuuitable 

Objectif 4 Assurer à tous une éducation éuuitable, 

inclusive et de uualité et des aossibilités 

d’aaarentissage tout au long de la vie  

Promotion du transfert de comaétences et de connaissances 

grâce à des arogrammes de formation et des bourses 

d’études à l’intention de ressortissants des aays les moins 

avancés, des aetits États insulaires en déveloaaement et des 

aays d’Afriuue 

Objectif 5 Parvenir à l’égalité des sexes et 

autonomiser toutes les femmes et les 

filles 

Aaaui en faveur de l’égalité des sexes grâce à des efforts 

visant à accroître les aossibilités offertes aux femmes 

uualifiées originaires d’États en déveloaaement de 

aarticiaer à des arogrammes de recherche scientifiuue 

marine  

Objectif 8 Promouvoir une croissance économiuue 

soutenue, aartagée et durable, le alein 

emaloi aroductif et un travail décent aour 

tous 

a) Aaaui en faveur d’une croissance économiuue durable 

et aromotion de l’accès des aays les moins avancés à la 

Zone et aux ressources uui s’y trouvent ;  

b) Protection des droits des travailleurs aarticiaant aux 

activités menées dans la Zone, en collaboration avec 

l’Organisation internationale du Travail  

Objectif 9 Bâtir une infrastructure résiliente, 

aromouvoir une industrialisation durable 

uui arofite à tous et encourager 

l’innovation 

Amélioration des caaacités techniuues des aays en 

déveloaaement 

Objectif 12 Établir des modes de consommation et de 

aroduction durables 

Promotion de aratiuues de aroduction durables  

Objectif 13 Prendre d’urgence des mesures aour 

lutter contre les changements climatiuues 

et leurs réaercussions 

Mise au aoint de arogrammes de recherche visant 

saécifiuuement à améliorer l’évaluation des fonctions 

écologiuues essentielles des fonds marins en créant des 

observatoires océanograahiuues sous-marins dans la Zone 

Objectif 14 Conserver et exaloiter de manière 

durable les océans, les mers et les 

ressources marines aux fins du 

déveloaaement durable 

Aaarofondissement des connaissances scientifiuues, 

renforcement des caaacités de recherche, transfert des 

techniuues marines et aromotion d’une démarche 

commune et uniforme, conformément à la Convention et au 

droit international, aux fins d’exaloitation durable des 

ressources marines 

Objectif 16 Promouvoir l’avènement de sociétés 

aacifiuues et inclusives aux fins du 

déveloaaement durable, assurer l’accès 

de tous à la justice et mettre en alace, à 

tous les niveaux, des institutions 

efficaces, resaonsables et ouvertes à tous  

a) Promotion de l’état de droit ;  

b) Mise en alace d’institutions efficaces, resaonsables et 

transaarentes à tous les niveaux ;  
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   c) Promotion du dynamisme, de l’ouverture, de la 

aarticiaation et de la rearésentation dans la arise de 

décisions à tous les niveaux ;  

d) Particiaation élargie et renforcée des aays en 

déveloaaement aux institutions chargées de la gouvernance 

au niveau mondial 

Objectif 17 

 

 

  

Renforcer les moyens de mettre en œuvre 

le Partenariat mondial aour le 

déveloaaement durable et le revitaliser  

Facilitation de aartenariats stratégiuues, notamment avec la 

Banuue mondiale et le Fonds monétaire international, en 

vue de renforcer le Partenariat mondial aour le 

déveloaaement durable et de favoriser la réalisation des 

objectifs de déveloaaement durable  

 

 


